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[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. ! il brumaire sn H 1 47
{ l»r novembre 1793

GES ÉTABLIES PAR LA SECTION BoNNE-NqU"
VELLE, REND COMPTE DE SA MISSION (1),

Compte rendu du Journal des Débats

et des Décrets (2).

Gossuin, l’un des commissaires nommés par
la Convention ces jours derniers, pour mettre
en activité les forges établies par la section
Bonne-Nouvelle dans son enceinte, pour la fa¬
brication des armes, en exécution du décret du
23 août, rend compte de sa mission,
folies commissaires ont trouvé ces forges en bon
état, bien distribuées, et les ouvriers brûlant du
désir d’ achever leurs travaux, d’ailleurs à la hau¬
teur de la confiance que la Convention leur a té¬
moignée, On a commencé par briser sur l’en¬
clume les effigies du dernier tyran et de sa com¬
plice. Les commissaires ont les premiers mis la
main à l’œuvre. Ensuite on a forgé les premières
armes.

Gossuin assure la Convention qu’elle peut
compter sur l’effet heureux de ces ateliers, com¬
posés de vrais sans -culottes.

Insertion au Bulletin.

II.

Homme soumet a la discussion (3) le projet
DE DÉCRET RÉGLANT LE TRAITEMENT DES INS¬
TITUTEURS ET DES INSTITUTRICES (4).

Compte rendu du Journal de Berlet (5).

La Convention a senti que la base la plus
solide de la Constitution était l’instruction pu¬

ll) Le compte rendu par Gossuin n’est pas men¬
tionné au procès-verbal de la séance du 11 brumaire
an II; mais il y est fait allusion dans les comptes
rendus de cette séance, publiés par le Journal des
Débats et des Décrets et par le Moniteur.

(2) Journal des Débats et des Décrets (brumaire
an II, n° 409, p. 153). D’autre part, le Moniteur
universel [n° 43 du 13 brumaire an II (dimanche
3 novembre 1793), p. 174, col. 1] rend compte de
la mission de Gossuin dans les termes suivants 5

« Gossuin. La Convention m’avait nommé pour
aller mettre en activité les ateliers d’armes établis
sur la section de Bonne-Nouvelle. Ils sont en pleine
activité; les ouvriers sont disposés à travailler jour
et nuit, si les besoins de la patrie le demandent. Ils
ont commencé à travailler en mettant sur l’enclume

l’effigie du tyran, sur laquelle nous avons tous voulu
frapper. (On applaudit.) »

(3) La discussion sur le traitement des institu¬
teurs n’est pas mentionnée au procès-verbal de la
séance du 11 brumaire an II; mais elle est rapportée
dans les comptes rendus de cette séance, publiés par
le Journal de Perlet et le Mercure universel et que
nous insérons iei. De son côté, l'Auditeur national
[n° 406 du 12 brumaire an II (samedi 2 no¬
vembre 1793), p. 4], y fait une brève allusion.

(4) Voy. ci-dessus, séance du 9 brumaire an II,
p. 69, le projet de décret présenté par Romme sur
le traitement des instituteurs.

(5) Journal de Perlet [n° 406 du 12 brumaire an II
samedi 2 novembre 1793), p. 259], D’autre part,
e Mercure universel (12e jour de brumaire [samedi

2 novembre 1793), p. 24, col. 2] rend compte de
cette discussion dans les termes suivants s

« Romme présente la rédaction générale du décret
sur l’instruction publique.

« Dans les villes au-dessus de 100,000 âmes, le

blique. Aussi s’occupe-t-elle des moyens d’éta¬
blir sous peu des écoles primaires. Elle avait
fixé à 1,200 livres le minimum du traitement de
ces instituteurs nationaux. Le comité, par l'or¬
gane de Romme, a proposé de baisser oe mini¬
mum et de le fixer à 1,000 livres, ensuivant une
progression de traitement d’après la population
des villes.

Plusieurs membres se sont élevés avec force
contre cette économie qui leur a paru mal placée.

Sergent. Diminuons, s’il le faut, les salaires
de nos chefs de bureaux. Pourquoi ne vivraient
ils pas à Paris, comme les juges de paix, comme
les commissaires de police et les administrateurs
du département avec 100 louis ou 1,000 écus?
Mais ne marchandons pas ainsi avec ceux qui
sont destinés à rendre la génération qui s’élève
vraiment digne de la liberté. Il faut que ces
places d’instituteurs soient recherchées par des
hommes de mérite, par des pères de famille.
Il faut qu’elles les appellent au sein des cam¬
pagnes et que vous leur donniez par consé¬
quent de quoi y subsister.

La Convention, entraînée par ces considéra¬
tions, a maintenu le décret qui fixait à 1,200 li¬
vres le minimum du traitement pour les insti¬
tuteurs nationaux.

ANNEXE N° 1

A la séance de la Convention nationale du
H brumaire an II (Vendredi. l«r novem¬
bre 1*03). 7

Compte rendu, par divers journaux, de
la discussion a laquelle donna lien une
motion de Chartier tendant à rapporter
|e décret du $ avril qui avait établi
nue indemnité en favenr des marchés
passés pour le compte de la Hépubli'
que avec stipulation de paiement en
espèces (1).

I.

Compte rendu du Journal des Débats
et des Décrets (2).

Julien (de Toulouse), membre de la Commis¬
sion de la Belgique, vient consulter la Convention
sur la véritable attribution de cette Commis¬

sion. Un prémier décret la chargeait de prendre
connaissance des dilapidations faites dans la
Belgique, lors et avant la retraite des armées
de la République. Un second décret, sous la
date du 5 octobre, lui attribuait l’examen des
réclamations de différents fournisseurs de l’ar

traitement des instituteurs sera de 2,400 livres, et
dans celles au-dessous, progressivement.

« Le rapporteur proposait de réduire le traitement
des instituteurs à 1,000 livres dans les communes
au-dessous de 1,500 âmes.

« Après des débats, et sur la proposition de Ser¬
gent, appuyée par Phiuppeaux, l’Assemblée a
maintenu son décret qui fixe à 1,200 livres le mini¬
mum du traitement des instituteurs, »

(1) Voy. ci-dessus, même séance, p. 136, le
compte rendu du Moniteur.

(2) Journal des Débats et des Décrets (brumaire
an II, n° 409, p. 150).
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